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Ça roule mal  !
Le groupe de travail annuel sur la politique ministérielle concernant les agents en 

situation de handicap s’est tenu le 28 avril dernier.  Il était présidé par Coralie OU-

DOT sous-directrice des ressources humaines ministérielles.

Ce groupe de travail se tenait quelques semaines après (le 21 mars)  que le minis-

tère ait o�  ciellement pris la décision de n’attribuer  son aide � nancière   qu’aux agents 

détenteurs de la  Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé ( RQTH).  Déci-

sion unilatérale imposée par le FIPHFP selon l’administration, décision  que Solidaires 

Finances avait et continue vivement de dénoncer  et de quali� er de nouvelle régres-

sion sociale ministérielle. Le ministère n’hésite pas. D’un côté il dépense pour la mise en 

place d’un vote électronique dont personne ne veut, de l’autre il ampute budgétairement  

l’action sociale ou les mesures favorables aux agents.

A l’ordre du jour  ¢ le bilan de la convention 2014-2016 avec le FIPHFP qui s’est achevée au 31 

décembre 2016 ¢ la présentation de la  future convention FIPHFP 2017-2019 ¢ le recrutement 

par voie contractuelle ¢ l’accessibilité numérique.

Le groupe upe 

situation 

DOT sous

Ce group

tère ait o�  c

détenteurs d

sion unilaté

Finances ava

sion sociale

Agents en situation de handicap

L’objectif principal de cette réunion était de 
présenter - à notre demande- aux organisa-
tions syndicales le projet de la future conven-
tion  avec le FIPHFP. La précédente étant arrivée 
à son terme la nouvelle selon le calendrier du 
FIPHFP  devant être remise à ce dernier au plus 
tard le 5 mai a� n de pouvoir être soumis au co-
mité national de juin. 

Pour Solidaires Finances si nous comprenons 
bien l’urgence  et l’enjeu budgétaire (6 000 000 
€ soit plus de 2/3 du budget global estimé né-
cessaire par le MEF), nous ne comprenons pas 
pourquoi c’est encore au dernier moment et 
dans l’urgence que celle-ci est déposée. Cela  
est intolérable !

Urgence qui ne permet pas d’échanger utile-
ment et de manière constructive sur un sujet 
qui ne devrait pas être con& ictuel mais qui le 
devient de plus en plus. 

Inscrire un bilan à l’ordre du jour nécessite-
rait que soit  pris le temps d’analyser, de com-
prendre ce qui a posé problème,  des pistes à 
creuser, des améliorations à apporter, d’iden-
ti� er les moyens à mettre en oeuvre même si 
pour nous dans ce domaine comme dans hélas 
tant, d’autres, l’absence de moyens  est claire-
ment identi� ée comme l’absence de volonté 
politique.

En e* et, le ministère ne nous a pas fourni la 
preuve, au-delà des bonnes volontés de celles 
et ceux qui œuvrent  à l’existence de cette 
politique,  d’une ambition particulière dans ce 
domaine, la diminution du nombre d’agents 
travaillant sur ce dossier  dans les services des 
directions générales et au ministère, la diminu-
tion du temps à y consacrer par des correspon-
dants handicap locaux «multi casquettes»  
( ACMO, chargé de formation,....) le démontrent 
aisément.

Pour la fédération Solidaires Finances  très at-
tachée à une politique  ministerielle du handi-
cap,  la lecture des documents fournis par l’ad-
ministration pour préparer ce groupe de travail 
ne donne pas le sentiment  que cela soit par-
tagé par le ministère. Certes beaucoup de sta-
tistiques fournies, privilégiant un prisme quan-
titatif  quand sur un sujet de cette importance, 
«l’intégration sociale des agents en situation de 
handicap»,  le qualitatif devrait être recherché. 
Ainsi rien sur les perspectives d’amélioration de 
déroulement de carrière, à croire que la seule 
perspective pour un agent c’est « catégorie C 
tu es recruté, catégorie C tu seras, catégorie C 
tu achèveras ta carrière ». Rien sur la ré& exion 
concernant la formation professionnelle, les 
concours.... rien sur le rôle du correspondant 
handicap, les di�  cultés à gérer les multiples 
casquettes, l’absence de temps dédié....

Curieuse sensation dès l’ouverture de ce groupe 
de travail de revivre celui de 2016 ou encore 
celui de 2015, voire 2014 avec les mêmes re-
marques, les même constats, les mêmes reven-
dications, les mêmes attentes.... Nos déclara-
tions et compte-rendus l’attestent également 
mais ce n’est pas pour autant  que nous cesse-
rons de guerre lasse d’intervenir !!

Bref pour l’administration un groupe de tra-
vail  «incontournable», non pour démontrer 
que ce sujet est un enjeu , mais simplement 
pour rentrer dans un calendrier, pour présenter 
sa convention  sans se donner réellement les 
moyens  d’y associer les organisations repré-
sentatives des personnels.

Néanmoins la fédération  Solidaires Finances 
est consciente que derrière la rédaction de 
cette convention et de sa transmission dans les 
délais impartis au FIPHFP, il y a un � nancement  
à obtenir pour des agents. Solidaires Finances   
a proposé qu’une nouvelle réunion se tienne 
rapidement et qu’entre temps l’administration 
prenne en compte les demandes et les proposi-
tions  que nous avons formulées. 

GT du 28 avril



2

Pour l’administration, le bilan est positif : 

le taux d’emploi légal  « flirte » avec 

les 6 %. Pour Solidaires Finances, il n’y 

a pas de quoi pavoiser et cela ne doit 

pas pour autant justi! er que l’attention 

doive se relâcher. Ce d’autant plus dans 

une période  de diminution des e# ectifs 

et de dégradation des conditions de tra-

vail de l’ensemble des agents, période 

où avoir un  handicap n’est pas une si-

nécure….. Atteindre les 6 % ne devrait 

pas avoir pour corollaire la stagnation 

de nouveaux recrutements, c’est pour-

tant ce que l’on constate. Si les chi# res 

globaux, nationaux,  peuvent sembler 

positifs, ils cachent souvent des réalités 

directionnelles et départementales forts 

disparates. 

Pour Solidaires Finances - et nous 

avons déjà eu l’occasion de le dire -,  ce 

dossier ne devrait pas être con) ictuel. 

Or,  il le devient. Le manque d’ambition 

n’est plus à démontrer,  il se constate. Les 

mots ne peuvent servir plus longtemps 

de baume aux maux !! 

Pour Solidaires Finances, les directions 

des ministères économiques et ! nan-

ciers doivent donner un signe : elles ne 

doivent pas se limiter à friser le taux des 

6 %, (constat pour les années passées 

2009-2013/2014-2016) ou avoir pour 

seul objectif de le dépasser à peine 

pour 2017-2019 (6,03%) pour respecter 

le taux ! xé par la loi.

Pour Solidaires Finances, raisonner en 

terme de stock d’emplois dédiés reste  

la marque d’une véritable ambition, 

qui devrait même être prolongé par la 

recherche d’un taux plus important. 

pour nous, seul marque une véritable 

ambition, mais a<  rmer un taux plus 

important. 

Le seul sujet du recrutement néces-

siterait déjà de débattre des jurys, de 

l’aménagement des épreuves (ainsi le 

tiers temps n’est pas une réponse suf-

! sante notamment pour les agents en 

situation de poly-handicaps), de l’ac-

compagnement dans les écoles, du rôle 

et du temps dédié à cette mission des 

correspondants handicap. 

La question essentielle de l’insertion 

des personnels handicapés dépasse 

bien  le seul recrutement et ne se limite 

pas à un a<  chage chi# ré (obligé !).

En! n, alors que les services sont ex-

sangues, les réformes incessantes, 

les agents au bord du « craquage », la 

sérénité nécessaire à l’accueil de nou-

veaux agents s’avère  impossible. Plus 

le temps de montrer, de remontrer, de 

transmettre, d’écouter, d’aider...

De fait, si l’intégration se déroule bien,  

c’est souvent  plus grâce à la bonne vo-

lonté des agents  que par  la  réelle prise 

en charge par les directions. 

Est-ce étonnant que les agents concer-

nés aient le sentiment d’être victimes 

d’une discrimination ? et que beaucoup 

d’agents qui  sont victimes d’un handi-

cap en cours de carrière n’osent pas  en 

faire état ?

Recrutement contractuels

Pour Solidaires Finances, la prise en compte du handicap sur le lieu de 

travail nécessite que le  MEF s’engage dans une politique ambitieuse en la 

matière. Celle-ci doit se décliner dans toutes les directions administratives 

dépendantes de Bercy et sur le terrain, avec la volonté de poursuivre et 

ampli! er l'action de sensibilisation pour créer les conditions d'une inser-

tion des personnels en situation de handicap dans le cadre d'une politique 

de recrutement qui ne se plafonne pas aux 6 % de l'obligation d'emploi de 

travailleurs handicapés, mais intègre le maintien dans l’emploi et la mise 

en place d’un vrai déroulement de carrière. Le secrétariat général aura le 

soutien de Solidaires Finances à la seule condition que cette ambition ne 

se résume pas à des mots et se concrétise dans les faits, dans les pratiques.

Je n’arrive pas à savoir s’il faut 

que je déclare mon handicap.

Taux d’emploi 

légal

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 * 2017** 2018** 2019**

MEF 4,82 %  4,92 %  5,09 % 5,42 % 5,59 % 5,79 % 5, 89% 6,03 % 6,03 % 6,03% 6,03%

DGFIP 4,98 % 5,12 % 5,30 % 5, 67 % 5,92 % 6,30 % 6,33 % * x 

DGDDI 4,71 % 4,67 % 4,73 % 5, 42 % 5,47 % 5,31 % 5,31 % 5,35 %

INSEE 5,54 % 5,96 % 6,71 % 6, 75 % 6,35 % 6,58 % 6,58 % 6,56 %

DGCCRF 4,48 % 4,77 % 4,63 % 5,09 % 5,28 % 5,77 % 6,47 % 6,47 %

6 % mais un bilan qualitatif  insatifaisant  
Depuis la Loi du 10 juillet 1987, tout employeur public ou privé dès lors qu’il emploie plus de 20 personnes est soumis 

au respect de l’obligation de 6% de travailleurs handicapés. Cette loi prévoyait dans le cadre d’un plan pluriannuel sur 5 

ans en cas de non respect le versement de pénalités uniquement pour les entreprises du privé à l’AGEFIPH.  La loi du 11 

février  2005 est venue réa<  rmer cette obligation légale des 6 % et a assujetti les trois  fonctions publiques au versement 

de pénalités en cas de non respect de cette obligation légale au FIPHFP.

Après, vous allez me regarder autrement.

* en attente de consolidation  ** prévisions
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FIPHFP

La loi du 10 janvier 1987 devait permettre de mettre en place une 

politique volontariste visant à  favoriser l’emploi  des personnes en 
situation de handicap en instaurant une obligation d’emploi.

Le FIPHFP a été créé par la loi pour « l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handica-
pées », du 11 février 2005 sur le modèle de l’AGEPHIP dans le sec-
teur privé. Il a pour objectif :

- d’aider les employeurs publics à remplir leurs engagements 
vis-à-vis des personnes en situation de handicap et à atteindre 
le taux légal d’emploi de 6 % ;

- inciter les employeurs publics à se montrer exemplaires  en 
matière d’emploi des personnes en situation de handicap ;

- favoriser le recrutement, l’accompagnement et le maintien 
dans l’emploi au sein des trois fonctions publiques ;

- compenser le handicap en � nançant des aides techniques et 
logistiques.

Au � l des ans, les employeurs publics ont progressivement opté 
pour une convention avec le FIPHFP,  même si celle-ci ne dispense 
pas de verser une contribution au fonds.

Une convention implique de passer d’actions ponctuelles à une 
politique ré� échie et volontariste.

Mais le contexte d’austérité plombe souvent les résolutions annon-
cées, au prétexte de la suppression de postes de titulaires et des 
suppressions d’implantations.

En 10 ans de fonctionnement, l’évolution du taux d’emploi légal est 
passé de 3,74 % à 5,32 % : 4,34 % dans la fonction publique d’État, 
6,39 % dans la fonction publique Territoriale, 5,51 % dans la fonc-
tion publique Hospitalière.

Le fonds est alimenté par les contributions (des pénalités) des  
employeurs publics qui ne remplissent pas ou partiellement l’obli-
gation d’emploi � xée par la loi de 2005 à 6 % du nombre des per-
sonnes rémunérées. 

Plus les employeurs atteindront les 6%, plus les fonds du FIPHFP 
diminueront et contribueront à diminuer le niveau des prestations 
ou des béné� ciaires (ainsi depuis le 1er janvier 2017 le FIPHFP (donc 
la CRIPH),  ne prend plus en charge l’équipement d’une  boîte de vi-
tesse automatique en remplacement d’une manuelle.  Pour autant 
pour  Solidaires Finances cela n’est pas un argument : les agents 
concernés doivent  pouvoir béné� cier des mêmes prestations.  Aux 
administrations  de démontrer leur volontarisme et de s’en donner 
budgétairement les moyens.

Recrutements 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 * 2017**

DGFIP 275 269 243 268 238 98 111 111 140

DGDDI 11 14 13 12 9 7 7 12 10

INSEE 13 11 13 7 5 5 5 4 4

DGCCRF 7 3 4 5 6 8 6 6 11

Adm. Centrale 2 5 0 2 2 1 5 7 7

 

La double peine !

Être une femme est déjà une source de dis-
crimination au travail, mais c’est pire quand 
on est femme ET handicapée. Voilà le constat 
dressé  par le défenseur des droits dans un 
rapport intitulé «L’emploi des femmes en si-
tuation de handicap» (novembre 2016), qui 
révèle le fait que celles-ci sont davantage 
mises à l’index que les hommes handicapés 
(déjà pas bien lotis).
Si les femmes sont victimes d’une domination 
masculine, les femmes handicapées le sont 
encore plus parce qu’on ajoute à leur situation 
la vulnérabilité, la fatigabilité. 
On réduit plus les femmes à leur seul handi-
cap que les hommes : les hommes, on les voit 
en tant qu’hommes ET handicapés, alors que 
les femmes on les voit comme handicapées, 
et point � nal. On ne voit pas leurs capacités. 
La femme en tant que telle est déjà dévalori-
sée dans notre société. Mais en plus, le han-
dicap est quelque chose de laid, qui renvoie 
au niveau inconscient à une culpabilité, une 
incompétence, une honte.
Quelques chi! res : 

Près d'une femme sur deux  (47%) est à temps 
partiel contre seulement 16 % des hommes.
Les femmes en situation de handicap  font 
face à un plafond de verre quasiment infran-
chissable.  Si 10 % des hommes reconnus han-
dicapés sont cadres (contre 21 % des hommes 
en général), il n'y a que 1 % de femmes cadres 
(contre 14 % de l'ensemble des femmes).
Pour Solidaires Finances, en l’absence de 
données genrées, il est di#  cile de comparer 
le recrutement et les niveaux au ministère 
de l’économie et des � nances. Nous avons 
exigé que le ministère nous communique  les 
chi$ res de recrutement par genre.

Femmes et 

handicap

* il s’agit des agent-e-s recruté-e-s mais pas encore titularisé-e-s  ** nombre des futur-e-s recruté-e-s.
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RQTH

Le ministère  a pris la décision de s’aligner sur les modalités du FIPHFP, c’est-à-dire la pré-

sentation de la RQTH - pour béné� cier  d’une aide � nancière principalement à l’acquisi-

tion de prothèses auditives. Cette décision, et nous l’avons dénoncé, est pour nombre 

d’agents une véritable régression sociale. Rien n’oblige l’administration  à prendre 

cette décision. N’oublions pas qu’avant la création du FIPHFP, les aides étaient prises 

sur le budget  du ministère. C’est bien la  preuve que le ministère  n’a plus aucune 

ambition sociale sauf celle qui consiste à s’aligner sur ce qui lui est imposé....

Conscient de la brutalité de cette décision, deux mesures transitoires ont  été mises  en 

place  pour l’année 2017. 

 - Les dossiers seront acceptés avec un justi� catif de dépôt de la demande auprès de la 

MDPH, les délais sont parfois très longs entre 3  mois et une année,  la moyenne étant 

de 6 mois.

-  En cas de refus d’attribution de la RQTH  par la MDPH, l’aide accordée par la CRIPH 

ne sera pas remise en cause

La Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé (RQTH)  est un statut. Elle 

constitue un droit d’accès à des dispositifs d’accompagnement vers l’emploi. La personne 

concernée n’est pas tenue d’informer son employeur de la détention de celle-ci. Elle est at-

tribuée pour une durée de 1 à 5 ans renouvelable, selon la nature du handicap de chacun.

La première loi sur le handicap en 2005 dé� nit au travers de son article 114 la notion de 

handicap en posant le principe de l’accès des personnes en situation de handicap à l’en-

semble des droits fondamentaux. 

Elle dé� nit simultanément le droit à la compensation du handicap conformément au prin-

cipe de non-discrimination. « Constitue un handicap, toute limitation d’activité ou restric-

tion de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne, 

en raison d’une altération substantielle, durable ou dé� nitive d’une ou plusieurs fonctions 

physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un 

trouble de santé invalidant ».

Depuis cette loi, le code du travail au travers de l’article n°5213-1 dé� nit qu’une personne 

peut être reconnue travailleur-se handicapé-e lorsque « ses possibilités d’obtenir ou de 

conserver un emploi sont e% ectivement réduites par suite de l’altération d’une ou plu-

sieurs fonctions physique, sensorielle, mentale ou psychique. »

Depuis janvier 2006, cette reconnaissance s’obtient auprès de la Commission des Droits 

et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH), constituée dans chaque Maison 

Départementale des Personnes Handicapées (MDPH).

AAhhh !!! tu es handicapé !

je ne veux plus de toi dans mon équipe

Raison de plus !

Même si je suis le meilleur !?


